OO-NSEIL  DES  ANCIENS 


OPINION 

DE  LEGRAND, 

Sur  la  réfolution  du  x%  floréal  concernant  les 
traitemens  fles  receveurs  de  département  & de 
leurs  prépofés.  , 

Séance  du  . • , , meflîdor  an  6. 


^ J’ÉTois  membre  de  la  commiflîon  chargée  d examiner  la 
réfolLitlon  du  22  floréal,  concernant  les  traitemens  Sc  les 
rcmijG-s  des  receveurs  généraux  & de  leurs  prépofës  : elle 
vous  en  propofa  le  rejet, 
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Les  motifs  far  lesquels  elle  fonda  fon  opinion  étoient, 
1®.  une  difproportion  trop  frappante  dans  les  traitemens 
accordés  ; 2°:  des  remifes  trop  forces  & mal  combinées  ; 
3®.  enfin  les  inconvénieiis  qui  réfulcoient  d’un  minimum  ÔC 
d’un  maximum  dans  les  remifes  & les  traitemens. 

Ces  inconvéniens  fur-tout  parurent  frapper  le  Confeil , 
parce  qu’ils  portoient  fur  les  recettes , & qu’ils  rendoient 
les  receveurs  généraux  fans  intérêt  pour  les  aétiver. 

En  effet  ^ fi  la  modicité  des  contributions  publiques  d’un 
département  ne  préfentoit  pas  au  receveur  général  le  mini-- 
mum  auquel  fon  traitement  étoit  fixé,  ou  ne  faifoit  que 
ràtteindre  à^peu  près  , il  lui  étoit  indifférent  d’en  prelfer 
la  rentrée  , parce  que  , folt  qu’il  reçut  ou  non  la  totalité 
de  ces  contributions , il  étoit  toujours  payé  de  la  totalité 
de  fon  traitement. 

Si  au  contraire  îa  mafle  confidérable  des  contributions 
d’un  département  faifoit,  par  les  remifes  accordées  au  rece- 
veur, augmenter  le  traitement  qui  lui  feroit  revenu  au-delà 
du  maximum^  du  moment  où  fes  remifes  , par  fes  recettes, 
avoient  atteint  ce  maximum , il  étoit  fans  intérêt  pour  pref- 
fer  la  rentrée  du  furplus  des  contributions , parce  que  cette 
rentrée  ne  lui  préfentoit  plus  aucune  remife. 

Votre  commilîion  penfa  que  pour  égalifer  davantage  entre 
elles  les  fonétions  d’un  même  genre,  & faire  difparoître 
une  difproportion  trop  frappante  , il -falloir  déterminer  pour 
tous  les  receveurs  généraux  des  appointemens  fixes  & égaux  \ 
que  même  pour  ne  pas  totalement  laiffer  leurs  propofés  à 
leur  merci , il  étoit  utile  de  leur  étendre  cette  mefure.  Elle 
penfa  que  pour  compléter  leur  traitement , il  falloit  leur 
accorder  des  remifes  modérées  fur  leurs  recettes , mais  qu’il 
falloir  que  ces  remifes  fuffenc  combinées  de  telle  forte  , 
que  portant  fur  la  rocâlité  de  la  recette  afin  d’aétiver  la 
rocaliré  de  la  rentrée,  elle  né  préfenrât  pas  pour  ceux  donc 
les  recettes  étoient  confidérables  des  traitemens  immodérés. 
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Vous  parûtes  agréer  ees  vues,  ôc  vous  donnâtes  aux 
membres  de  cette  commiffion  une  preuve  de  votre  allen-^ 
riment  & de  votre  confiance  , en  les  renommant  pour 
examiner  la  réfolution  qui  vous  eft  aujourd’hui  préfen- 
tée  fur  le  même  objet , qui  eft  entièrement  bafee 

fur  le  rapport  qui  vous  avoit  été  fait  par  notre  collègue 
Vernier. 

Aujourd’hui  cette  nouvelle  réfolution  eft  attaquée. 

On  lui  reproche  de  préfenter  des  calculs  trop  compliqués 
& trop  embarrafians , dé  ne  pas  avoir  cette^  fimplicite 
qui  fait  le  premier  mérite  d’une  loi , lur-tout  d’une  loi  de 
finance  ; 

De  ne  pas  préfenter  pour  les  receveurs  généraux  & leurs 
prépofés  affez  d’intérêt  pour  ftimuler  leur  aélivité  dans  les 
rentrées  des  contributions  y 

De  préfenter  des  émolumens  trop  forts  & de  faire  ré- 
vivre l’abus  des  anciennes  places  Se  financ# , qui  produi- 
füient  des  fortunes  monflriieides.  * 

Au  point  où  cfi:  parvenue  la  difcuiÏÏon  , quelques  mots 
fuffiront  pour  répondre  à ceâ  objeéiions.  ^ 

1°.  Un  des  principaux  mérites  de  la  réfolutioii  qui  vous 
eft  foLimife’eft  précHément  la  fimpliciré  & la  facilité  de 
déterminer , pour  chaque  receveur  & prepofe,  le  traitement 
qui  leur  revient.  . . , 

Ce  traitement , quant  à partie  fixe  , ne  peut  préfènter 
aucun  calcul  difficile  , puirque  ce  font  des  appointemens 
déterminés , égaux  pour  tous  , qui  fe  diftribuenx  ei^  quo- 
tités égales  pour  chaque  mois. 

Quant  aux  remifes  fur  les  recettes,  tous  tes  membres 
du  Confeil  en  fcntent  futilité  ; .il  faut  bien  les  calculer 
fur  les  recettes  elles- mêmes;  mais  ce  calcul  eft  on  ne  peut 
plus  facile,  puifc]u(i’^ dépend  d’un  quotient  déterminé,  la 
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recette  efFeiftlve  ^ pour  finiplifier  cette  opération  , la  ré- 
folution  a été  plus  loin  qu’aucune  loi  précédente  fur  certe 
matière , foit  en  accordant  la  même  rcmife  fur  toutes  les 
recettes , de  quelque  nature  qu  elles  foieat , foit  en  fixant 
les  remifes  par  mois  fur  les  recettes  effeduées  dans  le  mois. 
La  feuille  de  recette  du  mois  fixera  la  remife  du  mois  : 
peut-on  imaginer  une  opération  plus  facile  , plus  fimple 
& moins  compliquée  ? 

2,°.  Cette  réfolution , dit  on,  ne  préfente  pas  aux  receveurs 
généraux  ôc  à leurs  prépofés  aflez  d’intérêt  pour  aéliver  leurs 
recettes. 

Votre  commifiion  a précifément  vu  le  contraire  dans  la 
réfolution  j elle  penfe  que  vous  partagerez  fon  avis. 

En  effet  5 pour  beaucoup  de  receveurs  généraux  & de 
prépofés,  les  appointemens  fixes  qui  leur  font  accoidés  fe- 
roient  infuffifans  pour  frayer  à la  dépenfe  de  leurs  bureaux , 
pour  payer  les  commis  qu’ils  feront  obligés  d’employer  ; il 
/audra  donc  qu'ils  cherchent  leurs  émolumens  dans  leurs 
remifes  ^ & comme  ces  remifes  augmentent  en  raifon  de 
leurs  recettes  , que  s’ils  reçoivent  peu , ils  ont  peu  de  re- 
mifes ; s’ils  reçoivent  beaucoup  ^ ils  en  ont  beaucoup  ; ils 
font  puifTamment  ftiraulés  à les  adiver  , c’eft  faire  concourir 
leur  intérêt  particulier  avec  leur  devoir. 

Ces  remifes  portant  fur  la  totalité  de  leur  recette,  ils 
auront  le  même  intérêt  à recevoir  le  dernier  centime  que 
le  premier. 

Ces  remifes  étant  les  mêmes  fur  toutes  leurs  recettes , de 
quelque  genre  qu’elles  foienc , ils  n’auront  aucun  motif 
pour  négliger  une  branche  de  revenu  public , ôc  d’en  aétiver 
une  autre  qui  leur  préfenteroit  une  remife  plus  confidé- 
rable. 

Dans  une  des  opinions^  émifes  à cette  rribüne , on  vous  a 

préfenté  un  autre  mode  de  remifes  qu’on  a prétendu  devoir 
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adivter  davantage  la  rentrée  des  contributîons , parce  qu’il 
intérelferoit  les  receveurs  ^ non  pas  feulement  à leur  rentrée , 
â quelque  époque  que  ce  fût , mais  à leur  rentrée  dans  uii 
temps  donné.  ^ 

Ce  mode  confifteroit  à accorder  une  remife  plus  forte,  fi 
la  totalité  de  l’impofition  étoit  recouvrée  , foit  daiw  l’année  , 
foit  dans  les  trois  ou  les  fix  premiers  mois  de  rannéé  fui- 
vante  : en  forte  que  le  receveur  qui  feroit  rentrer  la  to- 
talité des  contributions  dans  l’année  auroit  une  remife  plus 
force  que  celui  qui  ne  procureroic  cetr#  rentrée  que  trois 
mois  après  ; & que  ce  dertiiec  feroit  aufii  mieux  traité  que 
celui  qui  n’acheverolt  fon  recouvrement  que  dans  dix-huit 
mois , Ôç  ainfi  d’époque  en  époque. 

Je  conviens  ^ue  le  légifiareur  ne  doit  pas  négliger  les 
moyens  d’aélriver  la  rentrée  des  deniers  publics;  mais  i®.  il  ne 
doit  employer  à cet  égard  que  des  moyens  moraux  : 2^.  il* 
ne  doit  jamais  oublier  les  circonftances  dans  lefquelles  il 
efl  placé  , & avoir  toujours  devant  les  yeux  qu’il  eft  le  re- 
préfentant  ôc  le  père  des  contribuables. 

Il  ne  doit  employer  que  des  moyens  moraux  ; êc  feroît-ce 
tm  moyen  bien  moral  que  de  mettre  entièrement  l’intérêt 
du  receveur  en  oppofinon  avec  cous  les  contribuables  d’ua 
département , de  faire  fans  celTe  dire  à une  multitude  d’in- 
dividus : Nous  ne  fommes  tourmentés,  vexés,  pourfuivis, 
pour  achever  d’acquitter  nos  impoficions , que  pour  aug- 
menter le  pécule  du  receveur  : c’eft  lui , c’eft  fon  avidité 
qui  nous  pourfuit  ; il  gagneroit  moins  , s’il  nous  -aifibit  un 
peu  de  temps  ; il  ne  compte  ni  nos  peines , ni  nos  em- 
barras , ni  notre  gêne  ; il  ne  compte  que  les  jours  , les 
heures , les  momens , & il  nous  pourfuit  fans  relâche. 

J’ignore  fi,  dans  le  gouvernement  le  plus  arbitraire,  un 
pareil  moyen  feroit  admiiTible.  Je  fais  bien  que  le  defpo- 
tifme  de  l’ancien  gouvernement  l’a  tenté  vainement  ; êc  je 
Ofiniçn  de  Legrand,  A 3 
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fais  endore  mieux  qu’lui!  gouvernement  républicain  répugiîc 
à des  voies  auffi  coaétives. 

' L’A/Tèmblée  conftituante  avoir  établi  un  moyen  d’adiver 
les  recettes  bien  plu#  (impie , & bien  mouïs  onéreux  , foie 
pour'  les  contribuables  qui  ne  pay  oient  que  lorfqu’ils  a voient 
fous  la  njain  de  quoi  payer , ioit  pour  le  tréfor  public , qui 
n’accordoit  pas  pour  cela  une  rétribution  plus  forte  â fes  re- 
ceveurs. 

Ce  moyen  confiftoit  à rendre  les  récoltes  de  Tannée 
le  gage  fpécial  dél  impofitions  de  Tannée  précédente.  Avec 
un  pareil  moyen,  il  n’eft  befein  hi  de  pourfuites  ni  de  com* 
mandemens , ni  d’exécution. 

Ce  moyen  étoit  dérivé  de  ce  principe  admis  en  fait  d’im- 
pofition  foncière  5 que  c’eft  la  terre  qui  d#it  cette  impoli- 
tion , que  ce  font  les  fruits  qu’ede  produit  qui  doivent  la 
payer, 

11  étoit  d*une  facile  ei^écution.  Les  fruits  une  fois  ré- 
coltés^ le  percepteur  fe  prélentoit , & difoit  au  pofTelTeur  : 
« payez  ^ ou  la  loi  m’autorife  à faire  battre  vos  grains  de  à les 
» vendre  jufqu’à  concurrence  de  ce  que  vous  devez  »>.  Comme 
une  pareilie  réclamation  n’airivoit  que  lorfqiie  le  cultivateur 
étoit  nanti , quon  ne  le  mettoit  aux  prifes  avec  fes  befoins , 
mais  avec  fon  avoir , il  étoit  rare , de  /e  n’en  ai  pas  vu 
d’exemple , qu*on  mît  dans  fes  granges  ou  dans  fes  cuviers 
des  ouvriers  étrangers  & un  commiiîaire  â fes  frais  ^ il  s’exé- 
cUtoit  lui-même , foit  en  payant  à Tavance  le  refte  de  fon 
jnipofîtion,  foit  en  fe  hâtant  de  vendre  la  portion  de  denrée 
néceflaire  pour  fon  acquittement. 

Ce  moyen  exifte  encore , les  lois  fur  cette  matière  n*ont 
point  été  abrogées  j il  peut  être  employé  , il  fera  fuffifantjj 
îur-tout  fi  Ton  oblige  les  receveurs  ^ de  fuite  les  per- 
cepteurs vis  à-vis  des  premiers , à répondre  de  leurs  dili- 
gences , & à être  comptables  des  qiiotes  qu’ils  n’aiîrom  pas 
recouvrées  en  négligeant  ce  moyen. 
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Voilà , ce  me  femble , où  doit  s’arrêter  le  lëgiflateur  ; il  ne 
doit  jamais  lutter  contre  le  befoin  & rimpoffibilité , mais 
contre  la  mauvaife  volonrc  : le  contribuable  ne  doit  pas  fe 
dire  ; Je  fuis  ruiné  parce  que  je  n’ai  pas  de  quoi  payer  5^  mais 
je  fuis  pourfuivi  parce  que  , pouvant  le  faire  ^ je  ne  le  veux 
pas. 

J’âi  dit  en  fécond  lieu  qu’il  faut  que  le  légiflateur,  dans 
les  lois  qu’il  rend , confidère  les  circon dances  dans  lefquelles 
il  fe  trouve  : oiijamais  circonftances  ne  furent  moins  favo- 
rables pour  faim  naître  un  pareil  moyen  d’adiver  la  rentrée 
des  contributions  publiques. 

Qui  .ignore  en  effet  que  dans  beaucoup  de  départemens 
les  contributions  foncière  ôc  mobilière  font  trop  fortes,  Ôc 
excèdent  la  proportion  que  les  lois  ont  établie  entre  elles  6c 
le  revenif  net  des  contribuables.  Puifque  le  fîlence  de  la  loi 
fur  le  mode  de  dégrèvement  j puifque  même  Timpérieufe 
néceflîté  comprime  le  defir  du  Corps  légiflatif  d’adoucir  ce 
genre  d’impofuion  3c  de  le  répartir  plus  également,  ce  n’eft 
pas  le  moment  d’en  augmenter  le  poids , en  faifant  dé- 
pendre le  fort  des  receveurs  généraux  de  la  rigueur  qu’ils 
mettront  dans  fa  perception  annuelle. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  ne  faille  pas  payer  Pimpot , ne  pas 
même  en  activer  le  paiement;  mais  il  eft  fouvent  des  dé- 
lais nécefTaires  qu’il  faut  accorder  aux  contribuables  ; il 
eft  des  momens  où  tel  d’entre  ejax  qui  paiera  fans  mur- 
mure , quelques  mois  après  feroit  dans  rimpoffibilité  de 
s’acquitter. 

Indépendamment  de  ces  confidérations  générales , il  en 
eft  de  particulières  Ôc  d’inftanies  qui  empêcheroient  pendant 
quelques  années  l’adoption  d’un  pareil  moyen  ; c eft  la  pé- 
nurie d’argent  qui  fe  fait  fentir  fur  tout  le  fol  de  la  Ré- 
publique; ce  fait  eft  connu,  fes  caufes  le  font  également  : 
il  eft  mutile  d’entrer  à cet  égard  dans  des  détails  qui , fans 
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VOUS  infiruîre  davantage  de  ce  que  vous  favez  tous,' ne 
feroient  qu’affiiger  vos  cœurs.  ^ 

Eh  bien  ! lorfque  ragriculture  eft  privée  de  tous  fes  moyens 
vivifians  i lorfque  le  manque  d’argent , le  défaut  de  com- 
merce , la  rareté  des  bras,  qui  rend  d’autant  plus  chers  ceux 
qu’elle  emploie,  font  fans  celfe  lutter  Tagriculteur  contre 
les  plus  prelTans  befoins , irez-vous  mettre  dans  la  percep- 
tion de  l’impôt  une  rigueur  jufqu’à  préfent  inconnue  ? Le 
taux  de  l’argent  que  vous  trouvez  déjà  exorbitant  dans 
une  commune  ©ù  il  s’engoutfte  pour  fervîr  à des  fpéeula- 
tions  lucratives,  eft  plus  du  double  dans  la  plupart  des  dé* 
partemens  , où  on  ne  l’emprunte  que  pour  fubvenir  aux  frais 
énormes  de  la  réprodudion  de  la  denrée. 

Enfin  la  dernière  objeécion  qu’on  fait  contre  la  réfolutioii 
qui  vous  occupe,  eft  de  préfenter  pour  les  receveurs  des 
émolumens  trop  forts , & de  faire  revivre  l’abus  des  anciennes 
places  de  finance  qui  produifoient  des  fortunes  fi  monf- 
trueufes. 

Je  ferai  aufli  court  pour  répondre  à cette  objedion,  qu’on 
a été  long  pour  faire  valoir  les  moyens  qu’on  a employés 
pour  la  loutenir. 

Ma  réponfe  confîftera  à vous  dire  que  tous  ces  émolii- 
mens  qu’on  prétend  fi  immenfes  , en  cumulant  enfemble 
& les  appointemens  fixes  Ôc  les  remifes  des  receveurs  gé- 
néraux & de  leurs  prépofés,  ne  s’élèvent  pas  à deux  tiers 
de  centimes,  ou,  pour  nous  fervir  de  l’ancien  calcul,  à 
deux  deniers  pour  livre  du  montant  de  leur  recette  : je 
défie  de  trouver  dans  tous  les  modes  de  perception  établis 
jufqu’à  ce  jour  l’exemple  d’une  rentrée  aufli  économique. 
Çuel  eft  le  citoyen  dont  la  fortune  feroit  la  plus  bornée  , 
qui  ne  fe  féliciteroic  pas  de  faire  percevoir  tous  fes  revenus 
à un  tel  prix  ? 

On  ne  peut  guères  critiquer  ces  remifes  dans  leur  enfem*^ 
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ble,  on  le  fait  dans  leurs  détails  ; on  cite  quelques  receveurs, 
pour  lefquels  elles  pourront  s’élever  â vingt  ou  vingt -deux 
mille  livres.  Les  exemples  en  font  rares  ; ils  fe  bornent  â 
trois  ou  quatre  ; ôc  je  ne  vois  point  là  ces  anciennes 
places  de  finance  qui  produifoient  des  fortunes  fi  moiif- 
rrueufes  : mais  il  s’en  faut  bien  encore  que  ces  remifes  foient 
en  pur  gain  pour  les  receveurs  j il  faut  qu’ils  prélèvent  fur  elles 
tous  leurs  frais  d^établiflenient  de  bureaux, de  commis,  &:c. , 
frais  qui  augmentent  toujours  en  raifon  de  la  quotité  des  re- 
cettes. 

Et  comptez  vous  pour  rien  encore  l’immenfe  refponfabilité 
qui  pèfe  fur  la  tête  des  receveurs , Sc  les  cautionnemens  qu’ils 
font  obligés  de'fournirî  tout  cela  doit  fe  payer , tout  cela  doit 
avoir  une  jufte  indemnité. 

Eft  - ce  férieufement  qu’on  nous  dit  que  la  refponfabilité 
d’un  receveur  de  département  eft  la  même  que  celle  d’un  au- 
tre fonctionnaire  public , d’un  juge,  d’un  adminiftrateur  de 
département?  oui  fans  doute,  l’un  & l’autre  font  obligés  de 
remplir  avec  zèle,  avec  fidélité,  les  fondions  qui  leur  font 
confiées.  Voilà  leur  refponfabilité  perfonnelie  y c’eft  à elle 
que  fe  borne  celle  des  fonélionnaires  publics  que  nous  ve- 
nons de  citer  • mats  ce  n’eft  pas  là  le  terme  de  celle  d’un 
receveur  de  département  : il  eft  oblige  d’employer  d’autres 
hommes  que  lui  pour  le  recouvrement  des  deniers  publics , 
êc  il  répond  des  hommes  qu’il  emploie  ÿ leur  négligence  , 
leurs  prévarications  pèfent  fur  lui.  Je  me  difpenfe  d’entrer  à 
cet  égard  dans  aucun  détail  ; il  eft  des  vérités  qu’il  fuffic  d’é- 
noncer pour  qu’elles  foient  fenties.  . 

Le  cautionnement  exigé  des  receveurs  de  département  eft 
encore  une  obligation  qui  leur  eft  impofëe , Sc  qui  doit  en- 
trer en  confidération  dans  le  traitement  qu’on  leur  accorde. 
Il  eft  du  douzième  de  leur  recette  préfumée  j il  peut  s’élever 
a un  million  ou  douze  cent  mille  livres  pour  les  receveurs 
de  la  première  cîafîe , fur  le  traitement  defquels  on  s’eft  le 
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plus  récrié.  Quoique  ce  cautionnement  he  foit  qu’en 
meubles , croit  - on  qu*un  receveur  puilTe  Tobtenir  fans  faire 
des  facrifices  ? Quels  feront  les  citoyens  allez  délintérelTés 
pour  compromettre  gratuitement  leur  fortune , & l’expofer  à 
tous  les  rifques  que  i’inconduite  d’un  receveur  pourroit  leur 
faire  courir  ? 

D’après  toutes  ces  confidérations , je  perfifte  à voter  pour 
la  réfolucion. 


A PARIS  ^ DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Thermidor  an  6. 


